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Cet été dans votre ville, rencontrez
les militants de Lutte Ouvrière

Comme chaque été les militants de Lutte
Ouvrière viendront à votre rencontre. Même
pendant la période estivale les attaques du
patronat et du gouvernement ne cessent pas.
C’est chaque jour ou presque que des
entreprises ferment en jetant à la rue des
centaines de travailleurs. Pour d’autres c’est
le chômage partiel imposé et pour tous la
baisse du pouvoir d’achat.
Il ne faut pas croire aux discours officiels
que l’on nous tient sur les sacrifices à
accepter pour sortir de la crise. Ce ne sont
rien d’autre que des mensonges pour nous
faire payer leurs pots cassés. Ce que les
travailleurs ont à défendre ce sont leurs
emplois et leurs salaires qu’il faut à tout
prix maintenir.
Alors cet été quand vous nous rencontrerez,
prenez le temps de vous arrêter. Ensemble
nous avons beaucoup de choses à discuter.
Voici nos étapes :

LO
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14 juillet
C’est nous qui sommes de la revue

À en croire ceux qui avaient à charge de com-
menter le défilé du 14 juillet, l’anniversaire de la
prise de la Bastille ne serait pas seulement la fête
nationale, mais aussi « la fête de l’armée ». Pour-
tant, quand le peuple de Paris, le 14 juillet 1789
s’est emparé des armes qui étaient stockées aux
Invalides et à la Bastille, c’était justement pour
pouvoir résister aux troupes de la monarchie.

Mais il est vrai aussi que depuis que le 14 juillet a
été érigé en fête nationale, il y a 120 ans, le défilé
militaire et le culte de l’armée ont toujours été au
centre des cérémonies. Cette année n’a pas fait
exception à la règle. Le gouvernement a exhibé sur
les Champs-Élysées ce qui se fait de mieux en engins
de mort. C’est une bonne publicité pour les mar-
chands de canons et d’avions.

En cette période de crise, il n’a pas lésiné sur la
dépense. C’est dans la logique de sa politique.
Faute de crédits, et donc de personnel et de
moyens, le système hospitalier se dégrade chaque
jour davantage. La Sécurité sociale remplit de
moins en moins son rôle. Les glorieux pourcentages
de réussite affichés au baccalauréat ne peuvent
faire oublier qu’on supprime à tour de bras des pos-
tes dans l’enseignement. Tous les services publics
vont à vau-l’eau. Pour justifier ces restrictions bud-
gétaires le gouvernement ne nous parle que d’éco-
nomies nécessaires. Mais le budget de l’armée pour
2009 est supérieur de 5,4 % à celui de l’année pré-
cédente.

On nous dit que c’est pour la « défense natio-
nale ». Mais qu’est-ce qu’il y a derrière ce grand
mot ? À quoi l’armée française a-t-elle servi depuis
1945 ? À livrer pendant six ans, de 1946 à 1953, une
guerre sans merci au peuple vietnamien qui luttait
pour son indépendance. Puis pendant huit ans, de
1954 à 1962, une guerre non moins impitoyable au
peuple algérien. Villages bombardés, brûlés au
napalm, exécutions sommaires, torture institution-
nalisée, voilà durant cette période les hauts faits
d’armes de cette armée qu’on fait parader tous les

quatorze juillet sur les Champs-Elysées.

Loin d’avoir été la garante des libertés publiques,
l’armée française a été une armée de coup d’État.
En 1958 elle a imposé, par le chantage au débar-
quement des parachutistes à Paris, le retour au
pouvoir de De Gaulle. Trois ans plus tard, le
« putsch des généraux » a essayé de mettre en
place un régime encore plus réactionnaire.

Et à quoi a-t-elle servi, cette armée, depuis la fin
de l’ère coloniale ? À intervenir à de multiples
reprises au Cameroun, au Gabon, au Tchad, au
Congo, etc. pour maintenir en place des dictatures
à l’ombre desquelles les grandes sociétés françaises
continuent à exploiter ces pays sans vergogne. Ou à
former les futurs auteurs du génocide rwandais.

Aujourd’hui, que font les militaires français
engagés en Afghanistan ? Ils défendent un régime
corrompu, qui ne respecte guère plus les droits des
femmes que les talibans qu’il est censé combattre.
Et chacune des interventions des troupes occiden-
tales qui sont présentes là-bas, et des « dommages
collatéraux » qui les accompagnent (c’est-à-dire
des non-combattants, hommes, femmes et enfants
tués dans ces opérations) ne fait que jeter un peu
plus la population afghane dans les bras des tali-
bans.

Pour beaucoup le défilé du quatorze juillet est
un spectacle. C’en est un, c’est vrai, et bien orga-
nisé. En plus d’une touche de folklore, indien cette
année, on y fait défiler ensemble des gens qui ont
droit à la sympathie du public, comme les sapeurs-
pompiers ou la protection civile, et des gens plus
inquiétants, comme ces baroudeurs professionnels
qui ne sont pas regardants sur qui se trouve au
bout de leur ligne de mire.

Le spectacle est peut-être beau. Mais c’est celui
d’un instrument d’oppression des peuples, de tous
ceux que l’impérialisme français exploite aux
quatre coins du monde. Et du nôtre, si nous n’y pre-
nons garde.

L’éditorial
Éditorial des bulletins
d’entreprise du 14 juillet

� Loi de programmation militaire

Un budget colossal
pour le complexe militaro-industriel

La loi de programmation
militaire pour les années 2009-
2014 est débattue au Sénat. Elle
prévoit un budget de 377 mil-
liards d’euros. Selon ces prévi-
sions qui seront très probable-
ment dépassées, le gouverne-
ment envisage de dépenser
37,7 milliards d’euros par an
pendant dix ans. C’est un des
postes les plus importants du
budget de l’État, après l’Éduca-
tion nationale.

La réduction des effectifs de
l’armée et la fin du service mili-
taire ne se sont donc pas tra-
duites par des économies, loin
de là. L’armée prévoit encore
d’ici 2014 une baisse des effec-
tifs annuels de 7 à 8 000 per-
sonnes, mais les économies
réalisées serviront en dépense
d’armement : d’ores et déjà
l’armée française a engagé des
dizaines de milliards d’euros
pour se doter de nouveaux

matériels : un très gros navire
de commandement, un sous-
marin Barracuda, trois fréga-
tes, une soixantaine d’avions
Rafale, 300 véhicules blindés
pour les combats d’infanteries,
et 22 588 panoplies du com-
battant du futur bardées d’élec-
tronique.

À tout cela il faut ajouter
l’achat du matériel courant. À
quoi cela peut-il donc bien être
utile ?

Il est bien évident que tout
ce matériel ne sert en rien à la
défense du « territoire natio-
nal », ou à se protéger contre
une supposée menace terro-
riste.

Plus clairement, Hervé
Morin, le ministre de la
Défense défendant sa loi de
programmation, a expliqué
qu’il s’agit de « faire de la
France le pivot de l’industrie de
la défense de l’Europe » et qu’il

était bon dans ces temps de
crise « d’injecter de l’argent dans
les circuits économiques ».

Ainsi, en plus de permettre
à l’impérialisme français de
jouer un petit rôle, voilà une
des finalités essentielles du
budget militaire faramineux à
venir : aider les capitalistes de
l’armement par les comman-
des de l’État.

Michel BONDELET
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� Die (Drôme)

Grâce à la lutte,
la maternité
ne ferme pas

La maternité de Die dans
la Drôme menacée de ferme-
ture début juillet a reçu in
extremis une nouvelle autori-
sation de fonctionner pour au
moins deux ans, jusqu’au
1er août 2011, date à laquelle
toutes les autorisations des
maternités de Rhône-Alpes
seront rediscutées.

La maternité de Die avait
déjà failli fermer à la fin de
2008, mais l’échéance avait
été reportée, grâce à la mobili-
sation de la population. Celle-
ci n’a pas faibli ces derniers
mois, et le 4 juillet dernier une
nouvelle manifestation avait
regroupé 1 500 personnes
dans la commune de Die qui
compte 4 600 habitants.

Pour justifier la fermeture
de la maternité prévue par
l’ARH (Agence régionale
d’hospitalisation), le préfet
avait déclaré lors d’une confé-
rence de presse tenue le
8 octobre dernier qu’il vaut
mieux « des usines à bébés
(…) un peu anonymes et froi-
des plutôt que des maternités
qui ne donnent pas leur chance
à l’enfant et à la mère en cas de
grave problème à la nais-
sance ». De tels propos de la
part du représentant d’un
État qui force les hôpitaux,
petits et grands, à faire des
économies de personnel et de
matériel sans se soucier des
risques croissants qu’il fait
prendre aux malades et aux
accouchées ne pouvaient pas
passer.

L’ARH a finalement
reconnu que la maternité ne
devait pas fermer, à cause de
l’isolement géographique de
Die et de l’impossibilité du
centre hospitalier de Valence,
saturé, de prendre en charge
les naissances de la région de
Die. Sans aller jusqu’à décou-
vrir le manque de moyens de
l’hôpital public, les représen-
tants de l’État ont dû prendre
en compte autre chose que la
rentabilité financière. La
mobilisation les a fortement
aidés.

Jean SANDAY

� Foyer de travailleurs
Adef – Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis)

Lutte contre les expulsions de résidents
Jeudi 9 juillet 2009, les
résidents du foyer de
travailleurs Adef à Saint-
Ouen sont arrivés en cortège
devant le tribunal d’instance
de la ville, où l’affaire de
80 résidents de ce foyer
menacés d’expulsion est en
cours de jugement.

Depuis juin 2007, le mécon-
tentement ne cesse de grandir.
Le foyer très dégradé exigerait
des travaux urgents et impor-
tants, l’entretien et le nettoyage
sont si défectueux que cafards,
punaises, souris et autres hôtes
indésirables ont fait leur appari-
tion et prolifèrent, et surtout les
loyers exorbitants – 403 euros
pour une chambre de neuf
mètres carrés pour une per-
sonne, et 339 euros par personne
pour une chambre à deux – sus-
cite le mécontentement général.
Enfin, le comportement mépri-

sant du gérant du foyer heurte la
dignité de ces résidents qui récla-
ment son départ.

En août 2007, devant le
mutisme des responsables du
foyer qui n’ont même pas expli-
qué la décision de fermer toutes
les salles collectives (salles de
réunion, d’alphabétisation, de
télévision), bon nombre de rési-
dents décidaient la grève des
loyers à laquelle les gérants ont
répondu en engageant des pour-
suites contre eux. En décembre
2008, quarante-sept résidents
étaient condamnés à rembour-
ser les loyers et à être expulsés
même après paiement de leur
dette (leur expulsion n’a tou-
jours pas été mise à exécution à
ce jour) et en mai 2009 quatre-
vingts autres attendaient le
même sort. C’est le jugement de
ceux-là qui devait être rendu le
9 juillet.

La situation générale se

dégradant, l’exaspération a
monté d’un cran. Comme le
disait très bien l’un de ces rési-
dents travaillant depuis long-
temps en France : « Avec mes
900 euros de salaire, quand j’ai
payé les 400 euros de la chambre,
envoyé 200 euros à la famille pour
qu’elle vive là-bas, quand j’ai payé
la nourriture, les transports et les
impôts, il ne me reste souvent plus
rien. »

Pour l’heure, bon nombre de
travailleurs de ce foyer sont bien
décidés à relever la tête. La petite
manifestation devant le tribunal
a rassemblé un peu de monde,
soutenue par des représentants
d’associations, de partis et du
syndicat CGT. Une délégation
de la mairie venue apporter son
soutien a rappelé que le dernier
conseil municipal avait voté un
arrêté contre les expulsions.

Correspondant LO

� Conseil municipal
de Saint-Ouen
(Seine-Saint-Denis)

Halte
aux expulsions
locatives

Le 29 juin 2009 à Saint-
Ouen, le conseil municipal où
siège une conseillère munici-
pale Lutte Ouvrière a
approuvé à l’unanimité la mise
en place d’un dispositif contre
les expulsions locatives, après
une interruption de séance où
CNL et CGT locale ont
dénoncé l’aggravation de la
situation pour bien des famil-
les de la ville.

Les expulsions locatives se
multiplient dans le logement
privé et la montée du chô-
mage, conjuguée à la profonde
crise du logement, ne peut
qu’aggraver les choses.

Dans cette situation de
crise, ce dispositif peut au
moins permettre de retarder,
freiner, voire annuler des déci-
sions qui précipitent des
familles dans la rue.

� Insécurité

C’est prouvé,
la police pratique la chasse au faciès
Des chercheurs du Centre
national de la recherche
scientifique (CNRS)
viennent de publier une
étude démontrant que la
police emploie des
techniques dite de
« profilage racial » lors de
ses contrôles. En clair, elle
pratique la chasse au faciès.
Ce n’est évidemment pas
une grande découverte,
mais cette étude veut en
donner une démonstration
scientifique.

525 contrôles d’identité ont
ainsi été étudiés pendant des
mois et sur cinq sites parisiens.
Leurs conclusions : « Les prati-

ques policières sont fondées sur la
couleur de la peau – et non pas sur
le comportement des intéressés ».
Sur les cinq sites, dans et autour
de la gare du Nord et de la sta-
tion Châtelet-Les Halles, les per-
sonnes perçues comme Arabes
ont eu 7,8 fois plus de chance
(ou plutôt de malchance) d’être
contrôlées que celles perçues
comme Blanches. Pour les
Noirs, c’est seulement six fois
plus. Mais à la station Châtelet,
la probabilité d’être contrôlé
pour les Noirs est de 11,5 fois
celle des Blancs.

Au-delà de la couleur de
peau, l’habillement est aussi
déterminant pour les contrôles

policiers. L’étude indique :
« Bien que les personnes portant
des vêtements aujourd’hui asso-
ciés à différentes “cultures jeunes”
(hip-hop, tecktonic, punk ou
gothique, etc.) ne forment que
10 % de la population présente
sur le site, elles constituent jusqu’à
47 % de ceux qui sont effective-
ment contrôlés ». On suppose
qu’un jeune Noir habillé en rasta
double ses « chances » de con-
trôle !

L’autre partie de cette étude
consistait à interviewer les per-
sonnes concernées après le con-
trôle policier. Les chercheurs ont
ainsi découvert que « près de la
moitié des personnes interrogées

ont indiqué être agacées ou en
colère du fait du contrôle ». Les
commentaires des intéressés
allant de : « Pour les flics, derrière
chaque casquette il y a un délin-
quant » à « c’est dégueulasse, les
contrôles se font plutôt à la
gueule ». Apparemment ceux-là
n’ont pas eu besoin d’une
longue recherche pour arriver à
cette conclusion.

En tout cas, étant maintenant
établi scientifiquement, on se
demande ce que va faire le
ministère de l’Intérieur : deman-
der un autre comportement à sa
police, ou bien... qu’on coupe les
crédits du CNRS ?

Jacques FONTENOY

� Montreuil (Seine-Saint-Denis)

Non aux violences policières !
« Il avait trois fractures au

visage, le globe oculaire fendu
en deux, la paupière arrachée ».
Il, Jérôme Gatti, un camera-
man, avait juste eu le tort de se
trouver face à un policier qui a
tiré au flash-ball sur des jeunes
à Montreuil le 8 juillet. Il a été
évacué à l’Hôtel-Dieu où les
médecins n’ont pu sauver son
œil. Son « délit » : il participait
à une fête pour protester
contre l’évacuation par la
police le matin même d’une
ancienne clinique transformée
depuis six mois en salle de

projection et espace de débat.

Ce n’est pas la première
fois que le Flash-Ball fait des
victimes. Utilisé par la police
depuis 1995 et présenté par
Nicolas Sarkozy comme une
arme de défense censée seule-
ment « impressionner » avec
ses balles en caoutchouc, la
liste des victimes est déjà
longue. Cette soi-disant arme
de défense peut en fait blesser
grièvement surtout quand elle
est utilisée à tir tendu sur le
haut du corps.

Le soir du 13 juillet des

affrontements ont de nouveau
opposé des jeunes à la police
qui a fait preuve d’une telle
violence que la maire de Mon-
treuil, Dominique Voynet a
protesté au micro de France
Info : « Je ne pense pas que la
violence venait des manifes-
tants mais bien des policiers »...
dénonçant des scènes de
matraquage qui se sont dérou-
lées devant « des habitants de
la ville stupéfaits, effarés ».

On n’avait bien sûr pas
besoin des incidents de Mon-
treuil pour savoir de quoi la

police pouvait être capable.
Les violences policières sont
loin d’être des exceptions.
Elles ne font que mettre en
pratique une politique sécuri-
taire dont Nicolas Sarkozy
s’était fait le défenseur avant
même son élection.

Une enquête a été ouverte
sur les événements. Il serait
illusoire d’en attendre grand-
chose. Un rapport d’Amnesty
International d’avril 2009
dénonçait déjà le fait que les
brutalités policières restent
trop souvent impunies en

France – « elles ne sont pas sui-
vies d’enquêtes effectives » – et
que leurs responsables sont
« rarement traduits en jus-
tice ».

Cédric DUVAL



Lutte Ouvrière n° 2137 �17 juillet 2009 �5

Leur société
� Hausse du chômage

Le gâchis capitaliste
Alors que tout en
supprimant des postes de
travail nombre d’entreprises
intensifient les cadences,
alors que le gouvernement
parle de faire travailler les
salariés jusqu’à 67 ans et
même le dimanche, les
travailleurs condamnés au
chômage sont eux toujours
plus nombreux.

Les chiffres récemment
publiés pour le premier tri-
mestre 2009 sont alarmants :
Pôle Emploi recense
252 000 nouveaux inscrits
depuis janvier. Désormais
9,1 % de la population active,
soit 2,45 millions de personnes,
sont officiellement au chômage.
Parmi elles, les jeunes (15-24

ans) sont les plus touchés, avec
un taux de chômage de 22,7 %
(+ 5 % en un an). Le nombre de
chômeurs de longue durée, ins-
crits depuis plus d’un an – et
parfois depuis plus de trois
ans – a augmenté de 4 %. Par
ailleurs, 1,4 million de person-
nes (+ 17,5 % en un an) sont
répertoriées en situation de
« sous-emploi », c’est-à-dire
pour la plupart à temps partiel
imposé.

Tout cela n’affole pas la
ministre de l’Économie, Chris-
tine Lagarde. Pour relativiser,
elle s’est félicitée que : « Si le
nombre de chômeurs a augmenté
de 8 % en France depuis le prin-
temps 2007, sa progression
atteint sur la même période 25 %
dans la zone euro, 100 % aux

États-Unis , e t 142 % en
Espagne ». Piètre consolation !

Ce bilan est celui de la poli-
tique patronale et gouverne-
mentale. La principale cause du
chômage croissant sont les
licenciements. Depuis des
années les capitalistes ont fait
pression sur les salaires. Ils
diminuent les investissements
productifs. Ils annoncent de
multiples plans sociaux, des
licenciements quand ce ne sont
pas des fermetures totales d’usi-
nes. Avec la crise les destruc-
tions d’emplois se sont accélé-
rées, de Hewlett Packard à Pfi-
zer France ; de Sony à Goodyear
en passant par Continental ou
Caterpillar. La liste est longue
des entreprises qui disparais-
sent parce qu’un consei l

d’administration a fait le choix
d’autres investissements. Et
c’est ainsi qu’une usine ferme
pour qu’un capital soit dégagé
afin de pouvoir racheter une
entreprise existante et déjà posi-
tionnée sur un marché. Au
final, des travailleurs sont jetés à
la rue parce que le capital se
concentre entre des mains tou-
jours moins nombreuses. À
chaque fois, ce sont autant de
drames pour les travailleurs
licenciés, privés de leur salaire et
réduits à l’inactivité forcée.

Quant à l’État, il est le sou-
tien complice de ces licencie-
ments, dans lesquels il n’inter-
vient que pour donner tort aux
salariés qui s’opposent au fonc-
tionnement d’un système fou.
D’ailleurs, l’État n’est-il pas lui-

même un des premiers destruc-
teurs d’emplois dans les services
publics, lui qui, chaque année,
annonce des dizaines de milliers
de suppressions de postes dans
les hôpitaux ou dans l’Éduca-
tion nationale, ne serait-ce que
par le non-remplacement de
ceux qui partent en retraite.

Le chômage n’est pas seule-
ment une catastrophe pour les
chômeurs. C’est une catas-
trophe collective, sociale qui
laisse en friche des millions de
cerveaux, de bras et de compé-
tences, et dont les licencieurs
privent toute la société.

Voilà qui devrait amener
une condamnation sans appel
du capitalisme.

Julie LEMÉE

� Île de la Réunion

Fillon oublie les
classes populaires
Les classes populaires
n’avaient rien à attendre
de la venue du Premier
ministre dans l’île les 10
et 11 juillet dernier. De ce
point de vue, elles ne
pouvaient pas être déçues
de voir Fillon ignorer
superbement les chômeurs
dont le nombre ne cesse
d’augmenter.

En un an, ils sont passés de
88 880 à 104 600, soit une
augmentation de 15 720 tra-
vailleurs privés d’emplois.
Pour eux rien, comme il n’y a
rien eu non plus pour les
assistants d’éducation venus
interpeller Fillon. Ils sont 348
qui devraient perdre leur tra-
vail, alors qu’ils ont une utilité
évidente et reconnue par tout
le corps enseignant. À leur
encontre Fillon s’est contenté
de déclarer que la création
d’emplois publics « c’est fini »
ajoutant « l’assistanat n’est pas
une solution ». Ah bon ! Fillon
aurait-il oublié qu’il a assisté
de quelques milliards les ban-
quiers et autres grands
patrons ?

Vis-à-vis du patronat
local, les propos et les propo-
sitions de Fillon ont été plus
avenants. Ainsi de nombreux
patrons ont été ravis par plu-
sieurs annonces. Entre autres
celle concernant l’octroi
d’une prime à la bagasse pou-
vant être comprise entre 10 et
13 euros par tonne de canne
livrée, payée par les usiniers
sucriers.

La bagasse est le résidu de
la canne après que celle-ci a

été broyée et pressée. Elle ali-
mente deux centrales électri-
ques qui fournissent 12 % de
l’électricité produite à la Réu-
nion. La prime à la bagasse
améliorera l’ordinaire de cer-
tains petits planteurs. Mais le
regroupement des jeunes
agriculteurs a raison d’être
méfiants et de dire que « le
prix n’a de sens que si les béné-
ficiaires sont clairement identi-
fiés ». Et de fait, ce sont sur-
tout les moyens et les gros
planteurs qui toucheront le
pactole à chaque campagne
sucrière. Quant aux usiniers,
ils n’auront même pas à
mettre la main à la poche car
la prime sera vraisemblable-
ment répercutée sur le prix de
l’électricité qu’ils fournissent
à EDF et donc, en dernier res-
sort, sur les consommateurs.

Parmi les autres bonnes
nouvelles annoncées par Fil-
lon il y a le plan de relance de
370 millions d’euros de cré-
dits pour le BTP et les huit
millions destinés à l’étude des
productions d’énergies nou-
velles, dont la mise en œuvre a
été confiée à Jacques de Châ-
teauvieux, le plus important
capitaliste de l’île, qui se voit
offrir la présidence du pro-
gramme « Gerri », sous-pro-
duit local du Grenelle de
l’environnement.

Fillon n’est donc pas venu
les mains vides mais seule-
ment pour des bénéficiaires
préalablement identifiés.

Émile GRONDIN

� Logement

Les besoins sont énormes,
mais les lois du marché bloquent les
constructions

Le nombre de permis de
construire a reculé d’un tiers
entre la période allant de mars à
mai 2008 et la même période en
2009. Le secteur du bâtiment a
supprimé 17 000 emplois au
premier trimestre de cette
année, pour moitié des travail-
leurs qui étaient embauchés en
fixe et pour moitié des intéri-
maires, selon les chiffres de la
fédération patronale. « J’espère
que nous sommes dans le creux de
la vague », a commenté le secré-
taire d’État au logement qui
remplace Christine Boutin, un
certain Benoist Apparu.

Le gouvernement se
contente d’observer une baisse
brutale de la construction,
comme si la crise était une
vague un peu forte qu’il suffisait
de laisser passer. « Nous allons
voir dans les prochains mois si
cela va redémarrer avec le succès
du Scellier », a ajouté le secré-
taire d’État. Le « Scellier » en
question désigne les réductions
d’impôts qui permettent à des
gens qui en ont les moyens de
placer leur argent de façon par-
ticulièrement profitable dans le
logement neuf. Ils bénéficient
d’une réduction d’impôt sup-
plémentaire s’ils demandent un
loyer inférieur à un certain pla-
fond, mais qui reste trop cher
pour la plupart des personnes
en attente d’un logement. Au
bout du compte, le taux de
réduction d’impôt « atteint
37 % de la valeur du bien »,
résume Le Figaro.

Pendant ce temps, les aides
de l’État au logement social
sont au plus bas depuis trente

ans, alors que ce serait au con-
traire à lui de construire des
logements financièrement
abordables, y compris à prix

coûtant, sans avoir à alimenter
le profit des promoteurs et
autres bétonneurs.

Jean SANDAY

� Droit au logement opposable

Le bluff
Lors des mouvements de

mal-logés en 2007, le gouver-
nement avait fait voter une loi
instituant soi-disant « le droit
au logement opposable » (loi
DALO). Un premier bilan est
éloquent.

Alors que les rapports
publics font état de 3,5 mil-
lions de mal-logés et de non-
logés, le nombre de bénéfi-
ciaires « prioritaires » de la loi
DALO avait été évalué entre
600 000 et 800 000. L’applica-
tion de la loi a commencé en

décembre dernier. Fin mai
2009, selon la Direction de
l’habitat, seuls 90 452 recours
avaient été déposés auprès de
ces commissions. Celles-ci
n’ont pu examiner qu’une
partie des dossiers et, parmi
ceux-ci, elles n’en ont accepté
qu’à peine la moitié. Au bout
du compte, 6 780 dossiers,
concernant 11 117 personnes,
ont abouti à un logement ou à
un hébergement.

Une goutte d’eau dans la
mer !

LO
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Dans le monde Dans le monde
� Obama au Ghana

Hypocrisie et mensonges, c’est possible !
Le 11 juillet dernier, Barack Obama a prononcé un discours sur les relations de l’Afrique et
des États-Unis lors de sa visite au fort esclavagiste de Cape-Coast, au Ghana, lieu symbolique
de la traite négrière au 18e siècle, d’où les esclaves quittaient le continent pour les États-
Unis. « J’ai du sang africain dans les veines », a-t-il rappelé. Peut-être, mais c’est en chef
d’État de la principale puissance impérialiste qu’il s’est exprimé !

Évoquant le passé, Obama a
concédé que la « carte coloniale
avait contribué à susciter des
conflits » et que « l’Occident a
souvent traité l’Afrique avec
condescendance, à la quête de
ressources plutôt qu’en parte-
naire ». Mais il a aussitôt ajouté,
comme Sarkozy à Dakar en
2007, que « l’Afrique a sa part de
responsabilité dans son propre
malheur ». Il a même osé dire
que « pour beaucoup d’Afri-
cains, le conflit fait partie de la
vie et est aussi constant que le
soleil » ! Venant d’une grande
puissance aussi va-t-en-guerre
que les États-Unis, il fallait le
faire !

À côté de cela, il n’a pas man-
qué de conseils sur la « bonne
gouvernance » démocratique, la
possibilité de « transformer la
crise en progrès », sans oublier
l’inévitable « développement
durab l e », suggérant que
l’Afrique utilise l’énergie solaire
et éolienne pour « exporter de
l’énergie propre et rentable à
l’étranger ».

Les trusts pillent l’Afrique

Comment ne pas être choqué
par ces leçons, données qui plus
est par un des principaux repré-
sentants de l’impérialisme et de
ses trusts prédateurs ? Le pillage
de l’Afrique et l’exploitation de
sa population ne se limitent pas
au temps des colonies. La dicta-
ture, la misère, les maladies, les
guerres se poursuivent
aujourd’hui aussi avec les trusts
qui continuent de dicter leur loi.

La fortune personnelle de cer-
tains dictateurs africains choque
l’opinion, à juste titre, mais leur
fortune ne représente qu’une
mince partie des immenses béné-
fices engrangés par les trusts
européens ou américains. En
2008, par exemple, les exporta-
tions du cuivre de Zambie ont
rapporté aux trusts près de
2,34 milliards d’euros et seule-
ment 200 millions d’euros au
gouvernement zambien, sous
forme d’impôts.

Par l’intermédiaire de la
dette, les pays d’Afrique rever-

sent bien plus d’argent aux pays
occidentaux qu’ils n’en reçoivent
sous forme d’aides. Les banques
prélèvent même une partie de
l’argent qui devrait parvenir en
Afrique envoyé par les travail-
leurs africains dans l’émigration.

L’impérialisme, soutien
des dictatures et fauteur

de guerres

Contrairement à ce que sug-
gère Obama, les dirigeants des
trusts et les dictateurs ont des
liens très personnels. On l’a vu
tout récemment à la mort de
Bongo quand Axa, Bolloré, etc.,
ont adressé leurs condoléances à
sa famille et que l’ancien patron
d’Elf, Loïc Le Floch-Prigent, s’est
rendu aux funérailles du dicta-
teur gabonais. Au Gabon, ce sont
les trusts français qui exploitent
le pétrole mais aussi les bois pré-
cieux, le manganèse, le gaz, le fer,
l’uranium.

Les États-Unis ont des inté-
rêts concrets en Afrique. 15 %
des importations américaines

proviennent du Ghana, et cette
part pourrait monter à 25 % d’ici
2020. Au Libéria, le fabricant de
pneus Firestone dispose depuis
1920 de concessions sur des cen-
taines de milliers d’hectares de
plantations d’hévéas.

Quant aux guerres civiles qui
ravagent l’Afrique, elles décou-
lent moins de rivalités ethniques
ancestrales que du passé colonial
et des rivalités actuelles des trusts
qui continuent de dresser les
clans ou les ethnies rivaux les uns
contre les autres. Ainsi au Libé-
ria, le groupe Bolloré avait pu
racheter une plantation de
150 000 hectares d’hévéas con-

trôlée par Charles Taylor, contri-
buant ainsi à financer la guerre
civile.

Obama a fait mine de s’indi-
gner des massacres récents en
Somalie, où la guerre entre trou-
pes gouvernementales et milices
islamistes dure depuis 1991.
Mais l’arrivée, en 1992, des trou-
pes américaines, mandatées par
l’ONU, avait surtout aggravé la
situation.

Le discours d’Obama et son
« yes, you can » adressé cette fois
aux Africains est aussi scanda-
leux que cynique.

Pierre MERLET

� États-Unis

La mort de McNamara

Une carrière au service
de l’impérialisme

Le nom de McNamara, mort
le 6 juillet dernier, est plutôt
oublié aujourd’hui, mais dans les
années soixante, en tant que
secrétaire à la Défense de Ken-
nedy puis de Johnson, il fut le
maître d’œuvre de l’escalade
militaire américaine au Viêt-
nam. En 1968, ayant compris que
la supériorité matérielle améri-
caine ne viendrait pas à bout de la
résistance du peuple vietnamien,
il démissionna.

L’ex-va-t-en-guerre allait
poursuivre sa carrière à la tête de
la Banque mondiale, y bâtissant
la légende d’un avocat des pays
pauvres, reprise ces jours-ci dans
ses nécrologies. En fait, la car-
rière de McNamara, du Viêt-
nam à la Banque mondiale, fut en
continuité au service des intérêts
de la bourgeoisie américaine.

Robert McNamara participa,
au lendemain de la guerre, à
l’occupation américaine du
Japon aux côtés de Curt LeMay,
le général qui avait planifié les
raids incendiaires sur Tokyo à la

fin de la Seconde Guerre mon-
diale. Revenu à la vie civile,
McNamara gravit les échelons de
la société Ford pour devenir son
PDG en 1960. Un an après, le
président Kennedy lui proposait
de devenir son secrétaire à la
Défense.

Lors de la crise des fusées en
1962, il retrouva Curt LeMay,
devenu chef de l’Air Command
Service et partisan de l’entrée en
guerre contre l’URSS. Kennedy
assassiné, McNamara conserva
son poste sous la présidence
Johnson et fut l’artisan de l’esca-
lade militaire qui devait buter sur
l’offensive du Têt en 1968. Féru
de statistiques, il calcula lui-
même que sa politique avait
coûté la vie à 3,4 millions de Viet-
namiens.

Après sa démission du secré-
tariat de la Défense, il resta treize
ans à la tête de la Banque mon-
diale. Hier, il disait combattre le
communisme, maintenant il
prétendait lutter contre la pau-
vreté.

Les prêts de la Banque mon-
diale dits « au développement »
furent multipliés par six sous sa
direction ; des prêts que les pays
devaient bien sûr rembourser
avec les intérêts. Parmi les béné-
ficiaires, il y eut les dictateurs du
Brésil, du Chili, de l’Argentine,
de l’Uruguay, des Philippines, de
l’Indonésie et même la Rou-
manie de Ceaucescu.

La « modernisation », dont il
se fit l’apôtre, signifia pour des
millions de paysans la perte de
leurs terres au profit des trusts de
l’agro-alimentaire, notamment
par le truchement de la « révolu-
tion verte » qui s’appuyait sur des
technologies très profitables mais
inaccessibles aux paysans pau-
vres.

Pendant toute sa carrière,
McNamara devait servir avec zèle
la politique dominatrice des
États-Unis et des grands groupes
industriels qu’ils entendaient
privilégier.

Jacques FONTENOY

Après le sommet du G8,
Barack Obama a rendu visite au
pape Benoît XVI, lequel lui a
offert un exemplaire de sa der-
nière encyclique Caritas in Veri-
tate, ainsi qu’un autre texte, le
Dignitas Humanae. Ce dernier
texte étend la « dignité » de
l’être humain à l’embryon et
condamne par conséquent tout
recours à une interruption de
grossesse.

Or d’après le père Lom-

bardi, porte-parole du Vatican,

Obama a été « attentif » aux

préoccupations morales de

l’Église et s’est engagé à « faire

tout son possible pour réduire le

nombre des avortements » aux

États-Unis.

Des propos que Bush

n’aurait pas reniés.

P.M.

Dignitas Obamae
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� Allemagne

Les turpitudes de la continuité de l’État
Selon l’édition allemande du
Financial Times, les pouvoirs
publics de la République
fédérale emploieraient
quelque 17 000 anciens
agents de la Stasi, ce qui
cause quelque émoi.

La presse se dit « surprise »
d’une telle nouvelle à l’approche
du vingtième anniversaire de la
chute du mur de Berlin. Et plu-
sieurs associations, dont une
« association des victimes du sta-
linisme », ont protesté et mani-
festé leur indignation.

Un député social-démocrate,
Stephan Hilsberg, ex-dissident du
régime est-allemand, nuance :
« Ce qui est inacceptable, c’est que
certains occupent des positions hié-
rarchiques ».

De son côté, la police judi-
ciaire fédérale (BKA) a reconnu
qu’au moment de la réunifica-
tion, elle avait recruté 48 hauts
responsables de la Stasi, dont 23
sont toujours à son service. Un de
ces derniers assure même la sécu-
rité de la chancelière Angela Mer-
kel, elle-même originaire d’Alle-
magne de l’Est.

Le caractère fédéral de l’État
allemand a aussi engendré quel-

ques discordances. Tandis que le
Brandebourg embauchait
200 anciens agents de la Stasi, la
Saxe a limogé plus de 1 000 poli-
ciers qui avaient collaboré avec la
Stasi.

Est-il plus étonnant que la
République fédérale allemande
ait pu recruter des anciens de la
Stasi alors que, dès la Deuxième
Guerre mondiale, la RFA avaient
recruté nombre d’anciens nazis ?
Elle ne fut pas d’ailleurs la seule,
les services américains, qui se pré-
paraient à la future guerre froide,
firent une moisson de telles
recrues, dont un certain Barbie.

Et cette propension à recruter
du personnel de l’ancien régime
n’est pas proprement allemande.
L’État français a lui aussi recyclé
des hauts fonctionnaires compro-
mis avec le régime de Vichy. Un
seul juge et les magistrats d’ori-
gine juive révoqués n’avaient pas
prêté serment à Pétain. Il n’était
pas question pour de Gaulle de se
passer de juges et de magistrats.
L’épuration fut donc plus que
symbolique. C’est ainsi que dans
les sommets de l’appareil d’État,
des Maurice Papon, ex-secrétaire
général de la Préfecture de
Gironde, et reconnu à ce titre

complice de la déportation de
1 650 hommes, femmes et
enfants juifs, et bien d’autres
purent faire carrière après la chute
de Vichy.

Ce sont là les formes concrè-
tes, certes peu ragoûtantes, de la
continuité de l’État ! Mais per-

sonne ne semble s’interroger sur
l’impunité de la plupart des chefs
des grandes entreprises qui
s’accommodent de tous les régi-
mes, du moment que leurs inté-
rêts sont bien servis. Ainsi, pour
s’en tenir à la firme allemande
Krupp-Thyssen qui prospère ici

même dans la gestion des ascen-
seurs d’habitation collective, ses
anciens patrons n’ont pas été
inquiétés plus que cela pour avoir
porté en 1933 leur choix politique
sur un certain Hitler.

J. F.

� Un monde de fous

Malus pour tous
Bonus pour les banquiers

Aux États-Unis, les fermetu-
res d’entreprises et les licencie-
ments se poursuivent, ce qui
n’empêche nullement de gran-
des banques de préparer les
bonus qu’elles verseront à leurs
dirigeants et principaux cadres.
Ainsi, deux des principales ban-
ques américaines, Goldman
Sachs et Morgan Stanley, qui se
targuent d’avoir remboursé les
avances de l’État et de n’être
plus tenues par les restrictions
du gouvernement, prévoient
respectivement 20 milliards de
dollars et entre 11 et 14 mil-

liards de dollars de rémunéra-
tion en bonus pour leurs hauts
cadres.

La France n’est pas en reste,
même si les sommes sont beau-
coup plus modestes : les deux
principaux dirigeants de BNP
Paribas viennent de réaliser la
plus-value de leurs stock-
options, accumulés avant 2008.
Ils ont touché respectivement
275 100 et 176 850 euros.

Sarkozy avait demandé aux
banquiers de renoncer aux
stock-options pour 2008. Ils
ont accepté de mauvaise grâce

mais n’ont pas renoncé à leurs
réserves d’avant 2008... et n’ont
rien promis pour les années
futures.

L’argument invoqué par les
banques est qu’il s’agit de « la
seule façon d’attirer les talents
qui feront croître les profits de la
firme ». Ces talents se sont
manifestés avec éclat : ils leur
ont permis de s’en mettre plein
les poches tout en contribuant à
plonger l’économie mondiale
dans la crise.

Jacques VENNES

� Congo-Brazzaville

Fraude électorale
et pillage par
l’impérialisme
français

Plusieurs des candidats de
l’opposition ont dénoncé une
abstention record et des fraudes
lors des élections présidentielles
du 12 jui l le t dernier dans
l’ancienne colonie française du
Congo-Brazzaville. « Des militai-
res ont voté plusieurs fois dans dif-
férents bureaux de vote » et des
autorités locales ont distribué de
l’argent « pour inciter la popula-
tion à voter », ont dénoncé des
candidats, adversaires du prési-
dent sortant.

Une dictature sanglante

Le Congo-Brazzavi l le a
connu trois guerres civiles au
cours des années 1990, ayant
pour enjeu le contrôle de la rente
pétrolière. Paris reste le principal
soutien de la dictature de Sassou
N’guesso, revenu au pouvoir en
1997.

À l’époque, la compagnie
pétrolière Elf Aquitaine et le gou-
vernement français avaient
financé l’armement des milices

de Sassou N’Guesso. L’objectif
étant d’éviter que les puits de
pétrole ne tombent sous le con-
trôle des compagnies pétrolières
américa ines , appelées par
l’ancien président de la Répu-
blique, Pascal Lissouba. La com-
pagnie pétrolière TotalFinaElf
s’était vu accuser en 2001 de
« crimes contre l’humanité » par
un tribunal de Bruxelles, pour
des massacres commis durant
cette guerre civile avec l’aide
d’armes qu’elle avait achemi-
nées , mais e l le ne fut pas
condamnée !

Bien que le Congo, soit le
quatrième producteur de pétrole
d’Afrique subsaharienne, 70 %
de ses habitants continuent de
survivre avec moins d’un euro
par jour. À Brazzaville, les routes
sont défoncées, l’électricité et
l’eau manquent dans la plupart
des quartiers. Malgré les promes-
ses du président d’améliorer la
gestion des revenus pétroliers, le
pillage du pays continue au profit
de l’entourage du dictateur mais

surtout au profit des grandes
entreprises multinationales fran-
çaises.

Le pillage de
l’impérialisme français

Le pays est riche en matières
premières qui excitent les convoi-
tises des grands groupes français.
Ils ont investi dans les secteurs
forestier, industriel, commercial
et surtout pétrolier. Bouygues, le
Crédit Lyonnais, Vivendi, Suez,
Pinault-Printemps-Redoute sont
présents, tandis que Total extrait

les deux tiers de la production
pétrolière du pays. Le groupe Bol-
loré a obtenu il y a peu la conces-
sion du port congolais de Pointe-
Noire.

En 2002, le gouvernement
français n’avait pas ménagé ses
efforts pour que Sassou soit élu,
en lui apportant son soutien total,
se rendant ainsi complice d’une
fraude grossière.

En 2007, une première plainte
avait été déposée par des ONG
contre « les biens mal acquis » en
France des dictateurs Bongo,

N’Guesso et Obiang Mbasogo
accusés d’avoir détourné pour
leurs besoins personnels des
fonds publics de leurs pays, la
plainte s’était enlisée et l’affaire
avait été classée sans suite.

Une nouvelle plainte a été
déposée le 2 décembre dernier
mais quelle chance a-t-elle
d’aboutir alors que l’appel lancé
par Sassou pour développer la
présence d’entreprises françaises
au Congo est en train de porter ses
fruits ?

Corentin ANIATH

A
FP

Les excellentes relations entre le dirigeant de
l’impérialisme et le dictateur du Congo.
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� Estrosi dénonce le « chantage »
des travailleurs de New Fabris

C’est quotidiennement que
les patrons menacent
les travailleurs

Depuis le 16 juin, jour où a
été annoncée la mise en liqui-
dation judiciaire de leur entre-
prise avec cessation d’activité,
les travailleurs de l’usine New
Fabris de Châtellerault, dans la
Vienne occupent leur usine.
Ils réclament que Renault et
PSA, les principaux donneurs
d’ordre de New Fabris qui ont
mis brutalement fin à leurs
commandes , versent
30 000 euros d’indemnités à
chacun des 366 travailleurs de
l’usine licenciés.

Les travailleurs de New
Fabris tentent de faire pression
en occupant leur usine. Mais
devant des interlocuteurs qui
ne veulent rien voir ni rien
entendre, ils menacent main-
tenant de faire sauter l’usine à
la fin du mois s’ils n’obtien-
nent pas satisfaction.

Une rencontre était prévue

pour le 20 juillet entre leurs
représentants et le ministre de
l’Economie, Christian Estrosi.
Mais celui-ci refuse de rencon-
trer leurs représentants : « Je
ne reçois pas sous le coup de la
menace, il faut que les employés
soient raisonnables », a-t-il
déclaré lundi 13 juillet.

Quand les salariés se bat-
tent pour ne pas perdre leur
emploi ou, comme à New
Fabris , pour obtenir des
indemnités de licenciement
qui leur permettent de ne pas
se retrouver pris à la gorge du
jour au lendemain, patrons et
ministres crient « au chan-
tage ». Mais c’est à longueur
d’années que les patrons exer-
cent du chantage contre les
travailleurs, les menaçant
individuellement de sanc-
tions, voire de licenciement
s’ils ne sont pas assez produc-

tifs, ne tiennent pas les caden-
ces ou sont, à leurs yeux, trop
souvent malades. Qu’ont fait
d’autre les actionnaires de
Continental, par exemple,
quand ils ont demandé aux
travailleurs de Clairoix d’aug-
menter leurs horaires de tra-
vail sans augmentation de
salaire ? Comment qualifier
les méthodes d’un patron qui
refuse à ses employés toute
hausse de salaire, quand il ne
leur impose pas une baisse, en
prétextant que c’est cela ou le
chômage ? Avec la crise, chan-
tage et menaces patronaux se
multiplient sans que les pou-
voirs publics ne trouvent rien à
redire. Les capitalistes peuvent
se permettre de telles crapule-
ries, ils ont le soutien des valets
qui défendent leurs intérêts à
la tête de l’État.

Marianne LAMIRAL

L’homme des fontes grises
Gadonneix, l’actuel prési-

dent d’EDF, était auparavant
président de Gaz de France. Il
dirigeait GDF au moment du
problème des canalisations en
fonte grise, qui se dégradaient,
fuyaient et étaient éminemment
dangereuses. Il fallait les rem-
placer d’urgence.

Mais cela coûtait cher, et

diminuait les précieux investis-
sements gaziers . GDF et
Gadonneix ont donc choisi de
fre iner la rénovat ion des
tuyaux. Le renouvellement des
canalisations a ralenti, passant
de 1 600 kilomètres par an à
650 kilomètres seulement, en
1999.

Et GDF reportait constam-

ment l’année prévue pour la
disparition définitive des fontes
grises. Elles existaient encore à
Dijon en 1999, lors de l’explo-
sion d’un immeuble, causant
onze morts et en 2004 à Mul-
house, lors d’une autre explo-
sion, provoquant la mort de
dix-neuf personnes.

A.V.

� Énergie

Les gros utilisateurs
obtiendront
de l’électricité à moitié prix

Les très gros consommateurs
d’électricité tels qu’ArcelorMit-
tal, Alcan, Rhodia, etc. sont en
passe d’obtenir d’EDF des tarifs
très avantageux, environ à moi-
tié prix, par rapport à ce que
payent les millions de clients
particuliers.

Le tari f d’EDF est de
8,03 centimes (hors TVA) le
ki lowattheure, ce qui fait
80,3 euros le mégawatt-heure.

Les très gros consommateurs
ont toujours eu des tarifs de
faveur, et même très probable-
ment pour certains en dessous
du prix de revient, du temps
d’EDF nationalisée qui avait
entièrement le monopole de la
vente de l’électricité sur le terri-
toire français.

Avec l’ouverture du marché,
les choses ont changé et EDF a
augmenté les prix dans le secteur
non réglementé, ce qui a
concerné durant quelques
années uniquement les très gros
consommateurs.

Cela a provoqué beaucoup
de résistances et de récrimina-
tions et, en fin de compte, les
plus gros se sont regroupés dans
un consortium, baptisé Exel-

tium, qui depuis des mois
négocie avec EDF les tarifs pour
les prochaines années.

À cette occasion on en
apprend un peu sur les tarifs
pratiqués, car jusque-là, pour les
très gros consommateurs, on
était dans un domaine protégé
par le secret commercial.

Ainsi, on sait qu’Exeltium
espérait obtenir d’EDF 38 euros
le mégawatt-heure pour les
années à venir, mais qu’on est en
train de s’orienter vers un accord
entre 40 et 45 euros le mégawatt-
heure, ce qui fait à peu près la
moitié du prix payé par le
consommateur ordinaire.

C’est une façon de dire que
les petits payeront pour les gros,
ce qui n’est malheureusement
pas une nouveauté. À titre de
comparaison, le prix de revient
du mégawatt-heure d’origine
nucléaire (les trois quarts de la
production) serait de 26 euros.

Tout cela fait de somptueux
bénéfices pour EDF, payés un
peu par les patrons et énormé-
ment par les consommateurs
ordinaires.

A. V.

� Gadonneix veut augmenter les tarifs d’EDF de 20 % en trois ans

Il lui faut de l’argent pour spéculer
Le président d’EDF, Gadonneix, réclame aux pouvoirs
publics (car l’État détient 85 % de son capital et est
maître des tarifs) une hausse des prix de 20 % en trois
ans. Pour se désendetter, dit-il, faute de quoi EDF devrait
limiter ses investissements.

Gadonneix ne manque pas
de culot. D’ailleurs des mem-
bres de la majorité ont protesté,
dont la ministre de l’Économie,
disant qu’elle n’était « absolu-
ment pas liée par les apprécia-
tions » de Gadonneix. Elle a
toutefois admis qu’il fallait
« envisager des hausses tarifai-
res » pour l’électricité. Autre-
ment dit Gadonneix pourrait
bien finir par l’emporter au
moins partiellement. La dette
d’EDF dépassait en 2008 les
24 milliards d’euros. Unique-
ment ou presque à cause des

achats de sociétés dans des pays
étrangers.

Petit historique de la
dette

Il y a encore une vingtaine
d’années, EDF-GDF (car les
deux éta ient ensembles à
l ’époque) éta i t dé jà très
endettée, et même à certains
moments la société la plus
endettée du pays. C’était alors à
cause de la construction des
centrales nucléaires, de 1978 à
1998. L’État n’avait pas versé un
sou pour les construire et EDF-

GDF avait dû emprunter des
sommes énormes qu’il lui fallait
rembourser, grossies de leurs
intérêts. En conséquence, les
consommateurs payaient de
lourdes factures.

Et puis, dans les années 1980
la crise est arrivée. Elle s’est tra-
duite aussi par une moindre
progression de la demande
d’électricité. Du coup EDF s’est
trouvée en surcapacité élec-
trique, ce qui l’amena à ralentir
puis à renoncer à construire de
nouvelles centrales nucléaires.

Cette fin des investissements
s’est traduite par un dégonfle-
ment de la dette. EDF, qui rem-
boursait moins chaque année, a
pu baisser légèrement ses tarifs.
Pour les particuliers, les factures
ont diminué en tout de 14 %
sur dix ans.

C’est alors qu’est apparue
une nouvelle orientation. Avec
la fin des monopoles publics et
leur privatisation partout dans

le monde, EDF a entrepris de
racheter à tour de bras des
sociétés : en Grande-Bretagne,
en Argentine et au Brésil (deux
pays où elle a perdu des mil-
liards !) en Europe, en Asie, en
Afrique...

La dette s’est donc mise à
regonfler et, à partir de 2001,
EDF a cessé de baisser les tarifs
et a recommencé à les augmen-
ter.

La fièvre de la
spéculation mondiale

Les deux plus récentes
acquisitions d’EDF, après une
multitude d’autres, sont des
poids lourds : British Energy en
Grande-Bretagne pour 13,6
milliards d’euros et Constella-
tion aux États-Unis pour 3,1
milliards. Avec ces deux achats
qui expliquent largement le gros
de la dette actuelle, EDF espère
sûrement favoriser le dévelop-
pement de centrales nucléaires

de nouvelle génération EPR, pas
seulement au Royaume-Uni et
aux États-Unis, mais aussi en
Inde, en Chine, en Afrique du
Sud, etc.

Qu’est-ce que cela rapporte
aux consommateurs en
France ? Rien, sauf des hausses
de tarifs accomplies et annon-
cées.

Qu’est-ce que cela rapporte
au personnel d’EDF ? La dégra-
dation des conditions de travail,
depuis des années, et la fin de
certains avantages sociaux.

Qu’est-ce que cela rapporte
aux consommateurs et aux tra-
vailleurs des autres pays ? Les
mêmes désagréments qu’en
France...

Alors si EDF veut se désen-
detter (mais est-ce bien son
problème ?) qu’elle cesse de
spéculer en rachetant des socié-
tés à tour de bras. Et qu’elle fasse
de nouveau baisser les tarifs.

André VICTOR

LO
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� Travail du dimanche

Encore des attaques !
À propos du travail du

dimanche, la propagande gou-
vernementale, complaisam-
ment relayée par les médias,
laisserait entendre que ce
serait pour les travailleurs un
moyen de « gagner plus ». Or,
rien n’est moins sûr car le texte
de loi prévoit différents traite-
ments selon les zones géogra-
phiques.

Dans les zones et commu-
nes touristiques ou thermales,
dont la liste est fixée par le pré-
fet, les dimanches seront des
jours comme les autres, c’est-
à-dire qu’il n’y aura ni aug-
mentation de salaire, ni com-
pensation en jour de repos. S’il
n’y a que 500 zones touristi-
ques pour le moment, rien
n’en limite la prolifération.
Quant à la définition de « zone

touristique », elle est parfois
surprenante puisque le quar-
tier de la Défense, avec ses
tours de bureaux désertes les
week-ends, entre dans cette
catégorie !

Une autre catégor ie
concerne les agglomérations
de plus d’un million d’habi-
tants comme Paris, Aix-Mar-
seille, ou Lille, appelées PUCE
(Pér imètre d’usage de
consommation exceptionnel).
La loi permettrait de régulari-
ser des magasins qui ouvraient
déjà de manière i l légale,
comme à Plan de Campagne,
près de Marseille, ou Paris-
Nord II. À la différence des
zones touristiques, il peut y
avoir des contreparties pour
les salariés, mais elles dépen-
dront d’une convention col-

lective (par branche) ou d’un
accord d’entreprise, voire à la
suite d’un référendum dans
l’entreprise. Or, la loi ne fixe
aucun minimum dans ces
compensations, et n’interdit
pas qu’un accord d’entreprise
soit moins favorable aux sala-
riés que la convention collec-
tive. Quant au volontariat, on
sait ce que ça veut dire quand
le patronat se sert de la menace
du chômage comme arme de
chantage.

À travers le texte de loi sur
le travail du dimanche, le gou-
vernement continue son tra-
vail de sape contre le Code du
travail et l’intérêt des salariés
dont beaucoup refusent le tra-
vail dominical qu’on veut leur
imposer.

Hervé BOIDET

� Livre vert pour la jeunesse

Fermé avant d’être ouvert
Le « haut » commissaire à la

jeunesse Martin Hirsch a rendu
public un livre « vert » censé
répondre aux problèmes de la
jeunesse.

Fruit des cogitations d’une
commission de 80 personnalités,
il s’agit là d’un catalogue de pro-
positions, 57 en tout, touchant à
toute une série de domaines qui
va du logement à l’insertion, des
stages à un éventuel revenu pour

les moins de 25 ans qui ne peu-
vent bénéficier du RSA.

Martin Hirsch, très fier du
travail de cette commission, s’est
montré enthousiaste devant la
presse. Il a expliqué qu’il espérait
obtenir du gouvernement entre
500 et 600 millions d’euros pour
le mettre en œuvre mais que,
pour l’instant, il n’en avait « pas
encore parlé avec Sarkozy » ni
aux ministres de tutelle.

En matière de politique éco-
nomique, ce ne sont pas les
vœux pieux du commissaire à la
Jeunesse qui font loi, mais les
volontés des ministres du Bud-
get ou de l’Économie. Et là, les
intérêts des jeunes, comme des
moins jeunes des classes popu-
laires d’ailleurs, ne sont absolu-
ment pas une priorité...

M.B.

� Magasin DIA (ex-Ed) - Oyonnax (Ain)

Licenciés pour avoir refusé
de travailler le dimanche

Au moment où le gouver-
nement veut largement impo-
ser le travail du dimanche, le
rendre moins contraignant
pour les patrons et supprimer
nombre de compensations
pour les salariés, la direction
du magasin ED d’Oyonnax
dans l’Ain, aujourd’hui DIA,
vient d’illustrer ce que signifie
le prétendu « volontariat »
permis aux travailleurs.

Ayant décidé d’ouvrir le
dimanche matin à partir du
8 mars (la journée internatio-
nale des femmes, comble du
cynisme pour un magasin
dont le personnel est majori-

tairement féminin), la direc-
tion de ce magasin a licencié à
la mi-juin trois salariés qui
refusaient de travailler le
dimanche au motif « d’insu-
bordination et de refus de se
plier au planning » !

Ces employés avaient
pourtant expliqué par avance
qu’il leur serait impossible de
se libérer, chacun devant
impérativement s’occuper de
ses enfants. Visiblement pour
le directeur comme pour les
patrons du groupe Carrefour
propriétaires des magasins
ED, chaque salarié doit être à
la disposition du magasin, le

tout pour une compensation
dérisoire d’un montant de
5,03 euros par matinée.

Les trois licenciés ont pro-
fité de la discussion de la loi
sur le travail du dimanche à
l’Assemblée nationale pour
faire connaître leur situation
auprès des médias. Ils ont bien
sûr déposé une plainte auprès
du tribunal des prud’hommes.

Le comportement de ces
patrons qui profitent de la
pression du chômage indigne
largement la populat ion
d’Oyonnax.

Correspondant LO

� Chômage partiel

Le patronat
en redemande
Mercredi 8 juillet, le
patronat et les syndicats
(CFDT. CFTC. CFE/CGC et FO)
se sont entendus sur un
projet d’accord concernant
entre autres le chômage
partiel.

Le patronat a souhaité que
les mesures prises soient appli-
quées dès la rentrée, ce qu’il
devrait obtenir sans mal à
entendre le conseiller social de
l’Élysée, Raymond Soubie, qui
estime que le projet est « un pas
positif dans la bonne direction
notamment pour les salariés en
chômage partiel »...

Ainsi, dès septembre, le
quota d’heures de chômage
partiel auquel les entreprises
ont droit sur une année passe-
rait de 800 à 1 000 heures dans
tous les secteurs a lors
qu’aujourd’hui ce quota de
1 000 heures n’existe que dans
les secteurs de l’automobile, du
textile, du cuir et de l’habille-
ment. Les patrons pourront
d’autant mieux utiliser le chô-
mage partiel que le projet pré-
voit aussi de l’individualiser,
terme « élégant » pour cacher le
fait que le chômage sera imposé
à chaque salarié « individuelle-
ment, par roulement » et plus,
comme la loi le prévoi t
aujourd’hui, par « unité de tra-
vail ». Les patrons du com-
merce et de la grande distribu-
tion se sont félicités de cette
mesure qui leur permettra de
mettre au chômage partiel quel-
ques salariés tout en gardant
leurs magasins ouverts, ce qu’ils
ne pouvaient pas faire aupara-
vant.

Les syndicats signataires ont
« justifié » leur accord à cause,

disent-ils, des mesures qui per-
mettraient « d’atténuer les effets
de la crise économique sur les
catégories de personnes les plus
exposées ». Mais à y regarder de
plus près ces mesurettes ne
concerneront que 58 000 per-
sonnes en CRP (convention de
reclassement personnalisé pour
les salariés ayant plus de deux
ans d’ancienneté dans des
entreprises de moins de 1 000
personnes). Après leur licencie-
ment, ils devraient toucher
80 % de leur salaire pendant un
an contre 80 % pendant
huit mois aujourd’hui. Et
ensuite 70 % pendant les quatre
mois suivants. Cette mesurette,
quoique restreinte, devait être
encore de trop pour le patronat
et sa présidente Laurence Pari-
sot, qui a refusé son extension
aux salariés précaires licenciés,
sous prétexte que cela entraîne-
rait une « hécatombe de faillites
des TPE et des PME ». Rien que
cela !

L’extension du chômage
partiel est un moyen pour les
patrons d’ajuster leurs effectifs
au plus près de leurs besoins en
économisant sur les salaires,
c’est-à-dire un moyen de flexi-
biliser l’emploi. De plus ce dis-
positif est largement financé par
des fonds publics pour plus de
la moitié des 75 % du salaire
brut de base que doit toucher
un salarié au chômage partiel.

Mais puisque c’est le patro-
nat qui décide de mettre des tra-
vailleurs au chômage pour
maintenir ses profits, ce devrait
être à lui de financer la totalité
de ce chômage en assurant les
salaires à 100 %.

Jacqueline LEPIN

� Égalité hommes-femmes

Pour Darcos, rien ne presse
Mercredi 8 juillet, un rap-

port sur les inégalités entre les
hommes et les femmes a été
remis au ministre du Travail,
Xavier Darcos. Sans surprise, ce
rapport constate que les inégali-
tés perdurent : les femmes sont
davantage touchées que les
hommes par le chômage (8,3 %
d’entre elles sont sans emploi
contre 7,3 % des hommes selon
ce rapport) ; par le temps par-
tiel, les femmes touchent en
moyenne des rémunérations
inférieures de 27 % à celles des
hommes, sachant qu’el les
représentent les deux tiers des
bas salaires et que l’écart
s’accroît avec le niveau des
diplômes.

« Cette réalité nous fait
honte » a déclaré le nouveau

ministre du Travail. Mais pas
jusqu’à reprendre les proposi-
tions de l’inspectrice générale
des Affaires sociales qui a
rédigé ce rapport où el le
demande d’appliquer des sanc-
tions financières (faibles au
demeurant) aux entreprises
qui ne s’occuperaient pas de
ces inégalités. Car même cela
est trop pour Darcos qui sou-
haite seulement « que toute per-
sonne qui le souhaite puisse
avoir accès à certaines informa-
tions de base sur les écarts de
rémunération entre les hommes
et les femmes dans les entrepri-
ses ». Rien de coercitif donc.
Avec un tel ministre, l’inégalité
hommes-femmes a encore de
beaux jours devant elle.

Jacqueline LEPIN

LO
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Dans les entreprises
� Maîtres-chiens
sans papiers

Qu’attend
la SNCF pour
les embaucher ?

Pour accomplir certaines
tâches (nettoyage des gares,
des trains, restauration en
ligne, gardiennage), la SNCF
sous-traite, depuis plus ou
moins longtemps, à des
sociétés privées.

Ces sous-traitants, nom-
breux et variés, lui permet-
tent de passer des contrats au
pied levé, d’une semaine ou
plusieurs mois, en toute
irresponsabilité. Une fois le
contrat passé, à moindre
coût bien sûr, les conditions
de salaires, d’embauches, de
travail, des ouvriers des
sociétés sous-traitantes ne
sont pas son affaire. Elle ne
veut pas savoir.

C’est ainsi que depuis
quatre ans, dans le cadre
d’une pol i t ique di te
« d’humanisation des gares »,
la SNCF a engagé environ
150 maîtres-chiens pour
assurer une présence sécuri-
taire sur les quais de la région
parisienne, via des sociétés
comme Vigimark.

Vigimark exploite sans
vergogne des travailleurs
sans papiers. Ils enchaînent
des semaines de surveillance
sans journée de repos, avec
fréquemment 16 heures de
travail ininterrompues (de
19 heures à 2 heures du
matin dans une gare, puis de
2 heures à 12 heures 30 dans
une autre), parfois sans
aucun contrat de travail ni
fiche de paie. C’est le cas en
particulier de 150 d’entre
eux, dans les gares Saint-
Lazare et des lignes C et D du
RER.

Pourtant, depuis juin,
avec l’appui du syndicat Sud-
Rail, 37 d’entre eux ont
manifesté et se sont mobili-
sés, afin de réclamer la régu-
larisation de leur situation,
voire leur embauche directe
par la SNCF. Ainsi qu’ils le
disent eux-mêmes : « Tra-
vailleurs du rail depuis des
années, nous sommes des che-
minots ».

Pour l’instant, d’après le
ministère de l’Immigration,
une vingtaine de ces travail-
leurs pourraient être régula-
risés. C’est très loin du
compte. Par leur mobilisa-
tion et avec la solidarité des
cheminots qui doit leur être
acquise, ces travailleurs sans-
papiers devraient réussir à
faire plier ministère et direc-
tion SNCF.

Serge FAUVEAU

� Chep France – Clichy (Hauts-de-Seine)

Non à la fermeture !
Vendredi 10 juillet, à
l’initiative des syndicats
CGT, CFDT et FO, une
cinquantaine de travailleurs
de Chep France sont venus
au siège social de Clichy
dire leur refus de voir
fermer leurs entreprises.

Chep France, leader mon-
dial de la location et de la ges-
tion de palettes et de containers
forme avec la société Recall le
groupe Brambles, dont le siège
est en Australie. Chep France
qui travaille surtout avec la
grande distribution et l’auto-
mobile a annoncé le 28 mai der-

nier la suppression de 122 pos-
tes et la fermeture de trois de ses
sites industriels : Loire-sur-
Rhône (Rhône), Neuville-aux-
Bois (Loiret) et Villeneuve-le-
Comte (Seine-et-Marne). Ces
122 emplois s ’a joutent à
l’annonce, faite début mai, de la
suppression de 750 postes dans
le monde par le groupe Bram-
bles.

Comme beaucoup de ses
consœurs, la société Chep
France entend surtout baisser
ses coûts de production afin
d’espérer gagner de nouvelles
parts de marché.

En 2003 une restructuration
avait déjà touché les adminis-
tratifs et des commerciaux.
Aujourd’hui, la direction ne
répond à aucune question
posée au Comité d’établisse-
ment sur le devenir des
ouvriers, sur les comptes de
l’entreprise, et elle propose des
indemnités trois fois inférieures
à celles octroyées en 2003. Elle
voudrait que les délégués du
personnel signent des accords
dans la précipitation mais ces
derniers et les travailleurs ne
l’entendent pas de cette oreille.

Au rassemblement du ven-

dredi 10 juillet le sentiment qui
dominait était qu’il ne fallait pas
lâcher, que nous n’avions rien à
perdre, qu’ensemble nous som-
mes forts et que si la direction
touche à l’un d’entre nous, c’est
comme si elle s’en prend à tout
le monde. Nous avons besoin
de notre emploi car beaucoup
n’ont pas d’autre qualification.

À la fin du rassemblement
les participants étaient contents
d’avoir manifesté ensemble.
Pour certains c’était la première
grève et ils sont déterminés à ne
pas en rester là.

Correspondant LO

� Reims Aerospace – Prunay (Marne)

Grève contre des licenciements
Du lundi 6 au vendredi
10 juillet, les travailleurs
de Reims Aerospace ont fait
grève contre le licenciement
de deux salariés de
l’entreprise pour raison
économique.

Reims Aerospace est un
sous-traitant de l’industrie aéro-
nautique. Cherchant à réduire
leurs coûts, les donneurs d’ordre
EADS et Dassault ont retiré
nombre de commandes pour les
faire réaliser par des entreprises
implantées en Europe de l’Est ou
au Maghreb. La holding possé-
dant Reims Aerospace agit, elle
aussi , de la même façon
puisqu’elle a développé une
entreprise du même secteur

d’activité en Roumanie. Depuis
plusieurs mois, la direction de
Reims Aerospace fait planer un
doute permanent quant à la
survie de l’entreprise et des
emplois des quelque 200 salariés.

Depuis quelques semaines
les inquiétudes se concrétisent :
la direction évoque la date du
5 août prochain comme celle
d’un éventuel dépôt de bilan.
Elle annonce de toute façon
quatre mois de chômage partiel
à partir de septembre prochain
et refuse de passer une conven-
tion avec l’État qui permettrait
l’indemnisation de ce chômage
partiel à hauteur de 75 % du
salaire au lieu de 60. Le prétexte
invoqué est que la convention

l’empêcherait de licencier
durant la même période cou-
verte par l’accord. C’est dire que
les deux licenciements annoncés
par la direction, en plus du
drame qu’ils représentent pour
les deux salariés, ont été perçus
comme une lourde menace qui
pourrait toucher chacun des tra-
vailleurs de l’entreprise.

Aussi, lundi 6 juillet, après
plusieurs débrayages, la quasi-
totalité des travailleurs a décidé
de se mettre en grève pour la
journée. Ils sont allés exprimer
leur opposition aux licencie-
ments sous les fenêtres de la
direction puis à un rond-point
proche de l’entreprise où ils ont
obtenu de nombreuses marques

de sympathie. Leur détermina-
tion en a été renforcée. La grève
est votée chaque matin en
assemblée générale. Vendredi
10 juillet, le mouvement a été
suspendu après l’annonce de
réunions prévues au tribunal de
commerce de Reims et avec le
préfet de la Marne mercredi
15 juillet.

Les travailleurs de Reims
Aerospace n’ont certes toujours
pas obtenu l’annulation des
deux licenciements, mais il est
certain que leur grève, une des
plus longues qu’ils aient menées,
sonne comme un avertissement
que la direction ferait bien de
prendre au sérieux.

Correspondant LO

� Molex – Villemur-sur-Tarn (banlieue toulousaine)

Zéro production – zéro livraison
La grève totale et
reconductible, décidée par
les syndicats, a commencé
le mardi 7 juillet, pour « le
maintien de l’activité sur le
site par la restitution
négociée de l’outil de travail
aux salariés (repreneur – ré-
industrialisation) »
– revendication
particulièrement défendue
par la CGT (très majoritaire)
et la CGC, mais aussi pour
des indemnités de départ
conséquentes.

Le plan social prévoyant la
fermeture de l’usine pour fin
juin avait été interrompu grâce
à la mobilisation des travailleurs
et la fermeture finalement
repoussée à fin octobre. Du côté
du gouvernement, les vagues
promesses de Sarkozy, renou-
velées par Luc Chatel et refor-
mulées dernièrement par un de
ses sous-fifres, ne font pas illu-
sion : l’État ne veut rien faire

pour contraindre
un entrepreneur
privé, « ce n’est ni
sa culture ni son
souhait ».

Les syndicats
ont donc lancé la
grève, et elle est
quasi totale. Le
deuxième jour, un
vote organisé à
bul le t in secret
(après un vote à
main levée quasi
unanime) a donné
dans les 90 % de
favorables à la
grève, alors que les non-grévis-
tes étaient invités à voter, ce que
ne comprenaient pas bien des
grévistes.

Les travailleurs occupent le
terre-plein devant l’usine et
contrôlent l’entrée et la sortie
des camions de livraison. Quant
aux actions proposées par
l’intersyndicale, elles consistent
en une pétition proposée à la

population demandant à l’État
d’agir.

Certains travailleurs repro-
chent aux syndicats d’avoir trop
attendu pour se lancer dans un
véritable conflit. D’autres esti-
ment que la revendication
d’une reprise par les salariés est
irréaliste. D’autres encore
considèrent qu’il faut laisser
fa ire l ’ intersyndica le qui
conduit le mouvement depuis

neuf mois. Quant aux démar-
ches auprès des politiciens, elles
la i ssent scept iques bon
nombre : cela fait des mois
qu’ils ont été sollicités.

Mais ce qui rassemble tout le
monde chez Molex, c’est que le
patron, responsable de tout ce
gâchis, doit en payer toutes les
conséquences.

Correspondant LO
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Dans les entreprises

� Adrexo

Quand la distribution
de publicité s’assoit
sur le droit du travail

Adrexo, leader français de
la distribution privée de
publ ic i té , v ient d’être
condamné par le conseil des
Prud’hommes de Nantes
(Loire-Atlantique) à verser
près d’un million d’euros à 23
de ses salariés ou anciens sala-
riés. Ces salariés étaient en
effet de faux temps partiel,
payés par exemple pour
15 heures par semaine alors
qu’ils devaient en faire le
double ou le triple pour des-
servir leur zone. Pour cou-
ronner le tout, ils devaient

faire chez eux l’encartage
préalable à la distribution,
assurée avec leur véhicule,
moyennant des indemnités
kilométriques qui ne cou-
vraient pas leurs frais.

Adrexo n’est pas la seule
entreprise du secteur à voler
ainsi ses salariés : il y a six
mois, Médiaposte, filiale de
La Poste, a également été
condamnée pour non-rému-
nération d’une partie des heu-
res travaillées.

M.B.

� Chaffoteaux – Ploufragan (Côtes-d’Armor)

Les actions continuent
Depuis le 18 juin, l’usine de

Ploufragan est occupée par les
travailleurs de Chaffoteaux qui
refusent le plan de licencie-
ments confirmé par la direction
du groupe Merloni au cours
d’une réunion du Comité cen-
tral d’entreprise.

Ce plan prévoit la liquida-
tion de la production, soit
204 emplois selon les derniers
chiffres de la direction qui n’a
pas mis les pieds à l’usine depuis
plusieurs semaines. Il ne reste-
rait que 41 salariés au service
Recherche et Développement
mais autour d’un projet flou...

Les travailleurs sont bien
décidés à faire payer le plus cher
possible les licenciements au
groupe Merloni.

Pendant quinze jours, ils ont

organisé le blocage d’une petite
usine du groupe à Tressignaux
où sont assemblées et stockées
les pièces détachées de chauffe-
eau et de chaudières. Ce blo-
cage, en partie organisé avec le
soutien des travailleurs locaux a
permis d’obtenir le paiement
intégral de la période du 6 au
17 juillet.

Parmi d’autres actions il y
avait la présence de travailleurs
de Chaffoteaux à l’entrée de la
garden-party du préfet orga-
nisée le 10 juillet. Plusieurs
dizaines de salariés avaient
déroulé de la moquette et la
banderole contre les licencie-
ments à l’entrée de la préfecture.
Ils ont sollicité le soutien finan-
cier des dizaines d’élus conviés à
la soirée. D’abord surpris, ceux-

ci ont finalement ouvert leur
portefeuille et la collecte a rap-
porté plusieurs centaines
d’euros. Cette somme permet-
tra de payer une partie du maté-
riel de propagande nécessaire.

Si les vacances arrivent, il
n’est pas question pour nous de
relâcher la pression. Une per-
manence se tiendra pendant
toute la durée des congés à
l’usine. Une assemblée générale
est déjà programmée le 17 août
pour décider des actions à
mener à la veille de la reprise de
discussions sur le plan des sup-
pressions d’emplois.

La lutte contre les licencie-
ments ne fait que commencer.

Correspondant LO

� Procès en appel de la chute de la passerelle du Queen-Mary 2

Le PDG poursuit sa carrière
Le samedi 15 novembre 2003, une passerelle
d’embarquement à bord du paquebot Queen-Mary 2 en
construction s’effondrait et chutait de 16 mètres en fond
de cale sèche. Parmi les débris enchevêtrés, 40 personnes
gisaient, mutilées. 16 y ont laissé la vie.

C’étaient des visiteurs pour la
moitié d’entre eux. Huit autres
étaient des ouvrières prenant
leur poste pour nettoyer les cen-
trales électriques du prestigieux
paquebot, à quelques jours de sa
livraison.

Depuis plus de cinq ans, les
familles réclament justice et que
la lumière soit faite sur les causes
de l’accident. En février 2008, le
tribunal de Saint-Nazaire avait

prononcé la relaxe de neuf sala-
riés mis en examen. Il condam-
nait en tant que personnes
morales les entreprises Chan-
tiers de l’Atlantique et Endel (le
sous-traitant responsable de la
passerelle et des échafaudages) à
une amende de 175 000 euros
chacun. Personne n’était cou-
pable, ou si peu.

Ce premier jugement avait
indigné les familles des victimes

et nombre de travailleurs des
Chantiers. Aujourd’hui, après
deux semaines d’un nouveau
procès, la cour d’appel de Ren-
nes vient de rendre son verdict.
Le jugement condamne à égalité
des cadres et des techniciens des
deux entreprises concernées,
reconnus coupables de « légè-
reté, approximations successives,
absence de rigueur et de contrôle »
constituant des fautes caractéri-
sées ayant entraîné ce drame, à
des peines d’emprisonnement
avec sursis. Quant aux Chantiers
de l’Atlantique (alors filiale
d’Alstom) et à Endel (filiale de
Suez), ils sont condamnés en

tant que personnes morales à
225 000 euros d’amende.

Comme lors du récent pro-
cès de l’explosion de l’usine
AZF, le réquisitoire a implaca-
blement souligné la responsabi-
lité des directions des Chantiers
et d’Endel, mais le tribunal,
constatant que la loi ne permet
pas d’atteindre véritablement les
vrais responsables, a infligé la
peine maximale, de 225 000
euros, aux deux entreprises
reconnues coupables d’homici-
des et blessures involontaires.
Une somme dérisoire face à
leurs responsabilités.

À titre de comparaison, les

Chantiers viennent de toucher
des fonds publics 1,2 million
d’euros pour un plan de forma-
tion censé masquer sept jours de
sous-charge de travail pour 750
salariés !

Quant à l’ex-PDG des Chan-
tiers de l’Atlantique à l’époque,
responsable de la mise en place
de cette organisation du travail
aberrante dénoncée par le tribu-
nal, il a récemment été promu
PDG de la Direction de la Cons-
truction Navale Militaire.

Un monde parfait... pour les
patrons !

Correspondant LO

SKF, ce groupe suédois
leader mondial des
roulements à billes, a
annoncé officiellement
mardi 30 juin la fermeture
de son usine du sud de la
Vendée, dans le cadre d’un
nouveau plan de
900 suppressions d’emplois
dans le monde.

SKF, qui emploie 45 000
personnes dans 28 pays, a réa-
lisé 416 millions de bénéfices en
2008 et 36 millions au premier
semestre 2009. Sur quatre ans,
l’entreprise a versé 1,8 milliard
d’euros aux actionnaires.

Implantée depuis 1970 à
Fontenay-le-Comte, l’usine a
compté jusqu’à 900 salariés.
Dès 2006, un « plan social »
s’est traduit par 148 suppres-
sions d’emplois. Et depuis 2008,
un plan de départs volontaires a
concerné environ 120 person-

nes avec en parallèle la suppres-
sion de l’équipe de nuit et du
chômage partiel.

Les réactions ne se sont pas
fait attendre, d’autant plus que
le sud de la Vendée est particu-
lièrement touché par les effets
de la crise. La zone de Fontenay-
le-Comte a perdu 800 emplois
au dernier trimestre 2008, soit
une augmentation de 42,7 % du
nombre de chômeurs en un an !
Le 16 juin, dès les premières
rumeurs de fermeture du site
SKF, 500 personnes se sont
retrouvées dans les rues de la
ville et le samedi 27 juin, ils
étaient 2 000 à manifester.

Philippe de Villiers, prési-
dent du Conseil général, a sauté
sur l’occasion pour faire étalage
de démagogie, lui un ancien
ministre de Chirac, de surcroît
vicomte assujetti à l’impôt sur
les grandes fortunes, et qui a
toujours accueilli à bras ouverts

les patrons dans un départe-
ment dont les salaires sont
parmi les plus bas du pays. Il
s’est prétendu le défenseur des
travailleurs de SKF, interrom-
pant un Comité central d’entre-
prise et interpellant les diri-
geants du trust à coup de plei-
nes pages de publicité dans les
journaux, où il écrivait que « les
600 000 Vendéens sont 600 000
SKF qui se battront jusqu’au
bout ».

Les travailleurs de SKF doi-
vent se défendre, mais en se
méfiant de cette union sacrée
qui se crée autour d’eux, englo-

bant jusqu’à l’évêque de Luçon,
lointain successeur de Riche-
lieu, pour mieux les étouffer. Et
s’ils doivent trouver des alliés,
c’est parmi les travailleurs qui,
comme eux, subissent la dicta-
ture du patronat et des ses sou-
tiens, parmi lesquels de Villiers
se trouve en très bonne place.

Les travailleurs de Fontenay
se sont rendus dans l’usine de
Saint-Cyr, en Indre-et-Loire,
les jeudi 9 et vendredi 10 juillet,
où un débrayage a été organisé
pour les accueillir. À Saint-Cyr,
la direct ion envisage de
remettre en cause la prime de

vacances de 1 530 euros en
2010.

Le jeudi après-midi ,
l’assemblée générale votait la
grève jusqu’au samedi. Pendant
deux jours, un piquet de grève
formé de centaines de travail-
leurs a bloqué l’entrée. Ces deux
jours de grève, pendant lesquels
les ouvriers de Fontenay ont été
accueillis et hébergés sur place,
auront permis aux travailleurs
des deux usines d’affirmer leur
solidarité et de renforcer leur
capacité de se défendre.

Correspondant LO

� SKF – Fontenay-le-Comte (Vendée)

Non aux licenciements

LO

Jeudi 10 juillet, devant les portes de l’usine
de Saint-Cyr-sur-Loire.
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� Le rôle de l’Église dans la guerre civile espagnole

Une remise en cause un peu tardive
La célébration, le 11 juillet,

à Bilbao, d’une messe à la
mémoire de quatorze religieux
basques exécutés par les trou-
pes franquistes entre juillet
1936 et octobre 1937, n’était
sans doute pas dénuée d’arriè-
res-pensées. Face à l’ultracon-
servateur président de la
conférence épiscopale espa-
gnole atteint par la limite
d’âge, le fait d’affirmer que « le
silence des responsables de notre
Église sur la mort de ces prêtres
n’est ni justifiable ni acceptable
p lus longtemps » est une
manière, pour l’évêque de
Vitoria, la capitale du Pays
basque, d’engager la lutte pour
une succession qui donne de
cette Église une image un peu
moins réactionnaire.

Mais ce problème interne à
l’Église espagnole a au moins le
mérite de rappeler quelle fut
l’attitude de celle-ci et de
Rome durant la guerre civile de
1936-1939. Franco avait pré-
senté le soulèvement militaire
contre le gouvernement répu-
blicain qu’il dirigea comme
une « croisade ». Les évêques
espagnols, le Vatican, abondè-
rent en ce sens. Non seulement
ils n’élevèrent aucune protes-
tation contre la sauvagerie de la
répression menée contre les
travailleurs espagnols, mais ils
mirent toute leur influence au
service de Franco. Et comme
celui-ci prétendait imposer
une Espagne « unie », d’où
seraient bannis les particularis-
mes basque, catalan et galicien,

l’Église espagnole le suivit sur
ce terrain.

Cependant , au Pays
basque, qui avait choisi le
camp de la République parce
que celle-ci lui avait accordé
l’autonomie, et où le sentiment
national était aussi enraciné
que le catholicisme, le clergé
dans sa grande majorité ne
soutint pas cette idée de la
« croisade ». Mais les prêtres
basques ne pesaient pas lourd
face à la volonté du pape Pie XI
et de son secrétaire d’État, le
cardinal Pacelli (futur Pie XII),
d’apporter un soutien incon-
ditionnel à Franco. Après le
terrible bombardement de
Guernica, en avril 1937, Rome
reprit même à son compte le
mythe forgé par Franco d’une

ville qui aurait été détruite pas
les Basques eux-mêmes. Et il
ne leva pas non plus le petit
doigt quand le caudillo fit exé-
cuter des religieux basques.

Qu’aujourd’hui les évêques
espagnols se disputent pour
savoir quel visage l’Église
devrait offrir n’intéresse que
celle-ci. Mais que cette dispute
rappelle le rôle qu’elle a joué
dans  la  tragédie  de  la  guerre
d’Espagne œuvre à la « récupé-
ration de la mémoire histo-
rique », selon l’expression uti-
lisée par tous ceux qui dans ce
pays veulent faire toute la
lumière sur les crimes du fran-
quisme... et de ses alliés.

François DUBURG

� Sommet
du G8
à L’Aquila

Du grand
cinéma

« Yes, we camp », pouvait-
on lire sur les banderoles
confectionnées par les sinistrés
de L’Aquila qui, trois mois
après le tremblement de terre
ayant dévasté la capitale des
Abruzzes, n’ont toujours que
des tentes pour abri. Berlus-
coni, le président du Conseil
italien, avait choisi d’y transfé-
rer le sommet du G8 primitive-
ment prévu en Sardaigne, « en
signe de solidarité ». En fait de
solidarité, les habitants de
L’Aquila ont vécu tout le
cinéma fait autour de cette réu-
nion comme une provocation.

Le changement de lieu a
coûté 50 millions d’euros sup-
plémentaires. Il fallait au moins
cela pour aménager le seul bâti-
ment public qui soit resté
debout, étayer ceux du centre-
ville qui menacent de s’écrou-
ler, déblayer les rues, aménager
un terrain de basket pour
Obama ainsi qu’un parcours de
jogging pour Sarkozy, et
peindre les trottoirs en vert !
On a pu voir aussi Berlusconi
effectuer une visite guidée des
ruines en paradant de façon
indécente aux côtés des
« grands » de ce monde, mon-
trant (sur plans !) comment les
normes de construction anti-
sismique sont respectées en
Italie. En contrepartie, la plu-
part y sont allés de leur obole en
promettant d’aider à la recons-
truction de l’hôpital pour l’un,
d’une église pour un autre, ou
d’un gymnase et d’une salle de
concert. Les meubles achetés
pour les hôtes de marque du
G8 seront distribués aux victi-
mes du séisme. Encore fau-
drait-il qu’ils aient un toit !

Quant aux quelque
24 000 sinistrés encore présents
à L’Aquila, ils étaient assignés à
résidence dans leurs campe-
ments en dehors de la ville, loin
des officiels. 9 000 policiers
avaient été mobilisés sur place
pour les maintenir à l’écart et
les empêcher de manifester
durant le G8. L’inquiétude est
grande en ce qui concerne leur
avenir. Comment seront-ils
logés cet hiver, dans cette
région de montagne où les
températures peuvent être très
basses ? Berlusconi a promis
aux sinistrés un toit pour sep-
tembre : 1 500 logements pré-
fabriqués devraient être mon-
tés en attendant, a-t-il dit, la
reconstruction des maisons
selon les normes antisismiques.
Cela ne fait pas le compte, et
l’exemple de victimes de séis-
mes antérieurs, toujours pas
relogées des années après, fait
craindre que le provisoire ne
s’éternise. Il n’est donc pas sur-
prenant que les sinistrés de
l ’Aquila n’aient aucune
confiance dans les promesses
de Berlusconi.

Marianne LAMIRAL

Qui est responsable
du milliard de victimes

Dans son éditorial du 29
juin du journal Le Pouvoir
aux travailleurs, l’UATCI
(Union africaine des
travailleurs communistes
internationalistes) dénonce
les responsables de la faim
en Afrique et dans le
monde : les actionnaires
des grandes entreprises
capitalistes et les
dirigeants politiques à leur
service. Nous en publions
quelques extraits.

Selon la FAO, l’organisation
de l’ONU pour l’alimentation,
la barre du milliard de person-
nes victimes de la faim est
franchie cette année. Ce chiffre
est en augmentation de 11 %
par rapport à l’année dernière.
Selon la même source, elles
étaient 815 millions en 2002,
854 millions en 2004 et 925 mil-
lions en 2007. (...)

Cette aggravation de la faim

dans le monde n’est pas le résul-
tat de mauvaises récoltes au
niveau mondial. Tous les orga-
nismes, que ce soit la FAO, la
PAM (aide alimentaire) ou le
FIDA (Fonds international
pour le développement agri-
cole) sont unanimes pour
reconnaître que, au contraire, la
production céréalière avait
battu des records au cours de
l’année 2008. Par contre, leurs
prix de vente ont augmenté de
24 % depuis 2006, du fait des
activités spéculatives des capita-
listes. Il n’est pas difficile de
savoir à qui profite la hausse
régulière des prix à la vente et
qui est responsable de cette
situation. (...)

À ces causes il faut en ajouter
quelques autres, notamment les
licenciements dans l’industrie,
dans les mines, dans la Fonction
publique, etc. Quant on sait
qu’en Afrique, même en temps

« normal », le chômage est telle-
ment élevé que plus d’une
dizaine de personnes survivent
grâce au salaire d’une seule
parmi el les , on imagine
l’ampleur des dégâts causés par
les pertes d’emploi procédées
cette année par les capitalistes
pour sauvegarder leurs profits !
Un autre facteur qui a aggravé la
situation de famine est le recul
des transferts d’argent en prove-
nance des membres des familles
partis gagner leur vie à l’étran-
ger. (...)

La famine n’est pas une fata-
lité. Elle découle de l’organisa-
tion capitaliste qui gère les affai-
res de la planète. Pour que tous
les êtres humains puissent man-
ger à leur faim, il est indispen-
sable d’instaurer un autre sys-
tème, qui soit uniquement basé
sur la satisfaction des besoins de
tous et non plus sur les profits
de quelques-uns.

Les chefs d’État et de gou-
vernement réunis au sommet
du G8 se sont engagés à verser
20 milliards de dollars sur trois
ans (soit 14,4 milliards d’euros),
pour lutter contre la faim dans
le monde. Ils se sont autofélici-
tés de cet engagement, innovant
à leurs yeux, puisqu’une partie
des sommes versées devrait être
consacrée à des machines et ses
semences destinées à dévelop-
per l’agriculture vivrière dans
les pays pauvres.

Selon la FAO, organisme de
l’ONU chargé de l’alimenta-
tion, un milliard de personnes
souffrent de la faim dans le
monde, soit un habitant de la
planète sur six. En 2000, les
chefs d’État des pays riches
s’étaient engagés à diminuer
leur nombre par deux avant
2015. En 2008, dix milliards de
dollars avaient été promis lors
du G8 qui s’était tenu au Japon.
Or, si les États assurent avoir
avancé ces fonds, bien peu sont
parvenus.

Sarkozy a promis que la
France, pour sa part, s’engageait
à verser 1,4 milliard d’euros
pour favoriser « le développe-
ment durable de l’agriculture ».
Une déclaration qui l’engage
d’autant moins qu’il n’est pas
précisé s’il s’agit d’un don ou
d’un prêt. En revanche, le bud-
get de l’État français consacré à
l’aide alimentaire est tombé de
52 millions en 2008 à 35 mil-
lions en 2009, ce qui montre
bien que la lutte contre la
famine n’est pas une préoccu-
pation du gouvernement ni de
ceux des autres pays du G8.

M.L.

� La faim dans le monde

Les promesses n’engagent pas
les « grands »
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